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			Liste des abréviations


			AELE : Association européenne de libre-échange


			AGCS : Accord Général sur le Commerce des Services (GATS en anglais)


			Bruxelles I : Règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale


			Bruxelles I bis : Règlement (UE) n° 1215/2012 du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale


			C. ass. : Code des assurances


			Cass. : arrêt de la Cour de cassation


			Cass. civ. : arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation


			Cass. com. : arrêt de la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation


			Cass. soc. : arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation


			CCI : Chambre de Commerce Internationale


			C. civ. : Code civil


			C. com. : Code de commerce


			C. cons. : Code de la consommation


			CIM : Règles uniformes concernant le contrat de transport international ferroviaire des marchandises


			CIV : Règles uniformes concernant le contrat de transport international ferroviaire des voyageurs


			C. org. jud. : Code de l’organisation judiciaire


			COTIF : Convention relative aux transports internationaux ferroviaires


			CE : Conseil d’État


			CEDH : Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales – ou Cour européenne des droits de l’homme


			CFR : Cost and Freight (Incoterm : Coût et fret)


			CIF : Cost, Insurance and Freight (Incoterm : Coût, assurance et fret)


			CIP : Carriage and Insurance Paid To (Incoterm : Port payé, assurance comprise, jusqu’à)


			C. mon. fin. : Code monétaire et financier


			C. proc. civ. : Code de procédure civile


			CJCE : Cour de Justice des Communautés Européennes (devenue CJUE)


			CJUE : Cour de Justice de l’Union Européenne (anciennement CJCE)


			CMR : Convention de Genève relative au contrat de transport international de marchandises par route – ou lettre de voiture pour un transport régi par la convention


			CNUDCI : Commission des Nations Unies pour le Droit du Commerce International


			CPT : Carriage Paid To (Incoterm : Port payé jusqu’à)


			Crédoc : Crédit documentaire


			C. trav. : Code du travail


			CVIM : Convention des Nations Unies sur les contrats de Vente Internationale de Marchandises


			DAP : Delivered At Place (Incoterm : Rendu au lieu de destination convenue)


			DAT : Delivered At Terminal (Incoterm : Rendu au terminal de destination convenu)


			DDP : Delivered Duty Paid (Incoterm : Rendu droits acquittés)


			DIP : Droit international privé


			DTS : Droit de Tirage Spécial


			EXW : Ex Works (Incoterm : À l’usine)


			FAS : Free Alongside Ship (Incoterm : Franco le long du navire)


			FCA : Free Carrier (Incoterm : Franco transporteur)


			FOB : Free On Board (Incoterm : Franco à bord)


			FMI : Fonds Monétaire International


			GATT : General Agreement on Tariffs and Trade (accord général sur les tarifs douaniers)


			IRU : Union internationale des transports routiers


			JEX : Juge de l’exécution


			OACI : Organisation de l’aviation civile internationale


			OEPC : Organe d’Examen des Politiques Commerciales


			OMC : Organisation Mondiale du Commerce


			OMI : Organisation Maritime Internationale


			OMPI : Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (en anglais WIPO)


			ONU : Organisation des Nations Unies


			ORD : Organe de Règlement des Différends


			OTIF : Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires


			HCCH : Conférence de La Haye de Droit International Privé


			Incoterms : International commercial terms


			RCS : Registre du commerce et des sociétés


			Rome I : Règlement (CE) n° 593/2008 du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles


			RUU : Règles et Usances Uniformes relatives aux crédits documentaires


			SA : Société anonyme


			SARL : Société à responsabilité limitée


			SAS : Société par actions simplifiée


			SE : Société européenne


			TJ : Tribunal judiciaire


			UE : Union européenne


			Unidroit : Institut international pour l’unification du droit privé


		




		

			Introduction


			Définition, sources, acteurs du commerce international


		




		

			Fiche 1


			L’objet du droit du commerce international


			• Objectifs : Identifier les situations juridiques objet du droit du commerce international


			• Prérequis : Introduction au droit – Droit de l’entreprise – Droit européen – Droit des obligations – Droit international privé


			• Mots-clefs : conflit de juridictions, conflit de lois, conventions, droit dérivé, droit international privé, droit matériel, droit primaire, extranéité, loi uniforme


			Dès que dans un rapport de droit entre personnes privées existe un facteur d’extranéité, tous ses éléments (objet du contrat, lieu de conclusion ou d’exécution, survenance d’un fait juridique, nationalité ou domicile des personnes impliquées, etc.) n’étant pas rattachés à un seul pays, se posent deux questions :


			• Quelle est la loi nationale applicable ? C’est la question du conflit de lois.


			• Quelle sera la juridiction compétente en cas de contentieux ? C’est la question du conflit de juridictions.


			Les règles de droit qui permettent de répondre à ces questions, appelées règles de conflit (auxquelles on ajoute généralement celles concernant la nationalité et le statut des étrangers) constituent l’objet du droit international privé, le droit international public traitant quant à lui des relations entre les États.


			Chaque État souverain arrêtant librement ces règles, le droit international privé est en définitive un droit interne. Chaque pays détermine en effet la compétence de ses propres juridictions, ainsi que la loi nationale qu’elles doivent appliquer à telle ou telle situation juridique internationale.


			Mais les États concluent entre eux des traités ou des conventions internationales par lesquels ils s’accordent, dans certaines matières, sur les solutions à adopter.


			Ces conventions peuvent traiter :


			• soit des conflits de lois ou de juridictions, c’est-à-dire des questions du droit international privé, les règles de conflit de lois désignant la loi nationale qui donnera la solution au différend opposant les parties ;


			• soit des règles de droit matériel, règles de fond qui donnent elles-mêmes cette solution, sans qu’il soit nécessaire de se référer au contenu d’aucun des droits nationaux en conflit. On parle de loi uniforme.


			Conformément aux dispositions de l’article 55 de la Constitution française, les traités régulièrement ratifiés ont une autorité supérieure à celle des lois nationales, même postérieures (Cass. ch. mixte, Jacques Vabre, 24 mai 1975, pourvoi n° 73-13.556 ; CE, Nicolo, 20 oct. 1989, n° 108243).


			Il faut par conséquent identifier les textes supranationaux susceptibles de s’appliquer à la question de droit international soulevée, et vérifier, avant leur application, leur applicabilité au regard des trois critères suivants :


			• critère matériel : il faut vérifier que l’espèce entre dans leur champ matériel d’application (catégorie de rattachement) ;


			• critère temporel : il faut vérifier leur date d’entrée en vigueur et leur application dans le temps aux situations en cours ;


			• critère spatial : il faut vérifier les critères géographiques de rattachement des faits de l’espèce.


			Le droit international privé, pour résoudre le conflit de lois, va désigner un ordre juridique national (I).


			Mais on peut souhaiter effacer jusqu’au conflit lui-même en imposant un droit uniforme supranational (II).


			Et le droit du commerce international (III) est un puzzle de pièces disparates.


			
I Le droit international privé


			La présence d’un élément étranger dans un rapport de droit ne compromet pas la souveraineté des États. Chacun d’eux répond aux problèmes juridiques qu’il pose avec ses propres instruments, ses lois, ses règlements, ses usages, sa jurisprudence, de sorte qu’au premier regard, le droit international privé apparaît comme un droit national traitant de situations internationales.


			Il en est ainsi lorsqu’il s’agit de trancher les conflits de lois ou de juridictions. Le principe de la méthode conflictualiste consiste, une fois désignée la loi nationale compétente, à faire omission du caractère international de la situation.


			Le droit international privé ne fait alors que régler le problème de la frontière. Il laisse ensuite le procès, en définitive, à son point initial, la question de fond restant toute entière à trancher, selon les mêmes règles qui s’appliquent aux situations juridiques internes.


			Il y a aussi un droit international privé uniforme lorsque les États s’accordent par des conventions internationales sur les règles de conflit applicables.


			Le droit interne retient cependant parfois des solutions spécifiques aux situations internationales. C’est la méthode des règles matérielles. Le droit national tient lui-même compte du caractère international d’un rapport de droit pour appliquer des solutions différentes de celles qu’il applique aux contentieux purement internes.


			Dans certains cas, il ne saurait en être autrement. Il faut bien que le droit du for dise, par exemple, comment l’on cite à comparaître devant un tribunal national une personne résidant à l’étranger.


			Mais dans d’autres hypothèses, la loi distingue, sinon sans raison, du moins sans nécessité :


			• le droit français de l’arbitrage, par exemple, comporte des dispositions applicables à l’arbitrage interne (arts. 1442 à 1503 C. proc. civ.), et d’autres à l’arbitrage international (arts. 1504 à 1527 C. proc. civ.) ;


			• la jurisprudence apporte aussi sa contribution à ce phénomène. La clause attributive de compétence, qui, aux termes de l’article 48 du code de procédure civile, n’est admise qu’entre commerçants, est néanmoins jugée valable dans les relations internationales entre des parties non commerçantes.


			
II Le droit matériel uniforme


			On ne saurait pourtant réduire la matière aux seuls efforts visant à ignorer l’internationalité, à résoudre les conflits de lois et de juridictions pour assimiler les situations juridiques internationales aux nationales, et leur appliquer, sous réserve de rares variantes, les solutions du droit national compétent.


			Bien au-delà de simples conventions internationales accordant les États sur des règles de conflit communes, l’idée d’un ordre juridique supranational, d’un esperanto juridique qui dispenserait de recourir aux lois nationales en conflit pour leur substituer des règles matérielles uniformes, se concrétise en effet chaque jour davantage à mesure que les relations internationales, en s’intensifiant, se banalisent.


			
A. Un ordre juridique supranational


			Les traités peuvent créer un système juridique supranational. C’est le cas des traités instituant les Communautés et l’Union européennes, qui forment le droit européen primaire.


			Ils ont en outre créé des institutions admises à produire elles-mêmes des règles de droit contraignantes sans recueillir l’accord unanime des États membres : le droit européen dérivé :


			• des règlements, qui ont un objectif d’intégration : des règles identiques dans tous les États membres, le règlement européen bénéficiant de l’applicabilité directe et de la primauté dans l’ordre juridique national de chaque État membre ;


			• et des directives, qui ont un objectif d’harmonisation : chaque État membre a sa propre loi, mais chacune d’elles respecte les règles imposées par le texte européen qu’elle transpose dans l’ordre juridique interne.


			
B. Des lois uniformes


			Par voie de conventions internationales, les États ont fixé, dans bien des domaines, des règles de droit international privé au sens de règles de conflit. Mais pour certaines matières, assez rares quoique non négligeables, ils se sont également accordés sur un régime juridique uniforme.


			Dans le champ matériel de ces conventions, aucun des droits nationaux des pays adhérents n’est plus compétent, la situation juridique étant directement soumise aux règles de droit matériel uniformes figurant dans la convention elle-même et régissant le fond du litige.


			Si elles sont peu nombreuses, certaines d’entre elles occupent cependant une place privilégiée dans la vie des affaires internationales, particulièrement la convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises (CVIM, cf. fiche 8), la convention de Genève du 19 mai 1956 relative au contrat de transport international de marchandises par route (dite CMR, cf. fiche 9), ou les conventions d’Ottawa du 28 mai 1988 sur le crédit-bail international (cf. fiche 14), et l’affacturage international (cf. fiche 15).


			
C. La lex mercatoria



			On peut encore envisager de s’exonérer non seulement des ordres juridiques nationaux, mais encore des États eux-mêmes, en cherchant la règle de droit applicable aux relations juridiques privées internationales dans un ordre juridique supranational autonome, n’émanant d’aucune autorité normative, pas plus nationale qu’intergouvernementale.


			On songe aux usages, si nombreux qu’il serait vain de prétendre en faire l’inventaire, mais certains occupent une place privilégiée dans le commerce international, comme les Incoterms, ou les règles et usances uniformes de la CCI relatives aux crédits documentaires (cf. fiche 11).


			On pense encore aux sentences arbitrales (cf. fiche 20), jurisprudence privée qui détache la matière des États jusque dans son versant juridictionnel, et qui est donc la plus à même de contribuer à l’émergence d’un ordre juridique transnational autonome.


			On y compte également les principes généraux du droit, encore que, trouvant leur origine dans la convergence des droits nationaux plutôt que dans leur négation, on ne peut pas vraiment dire qu’ils en soient tout à fait détachés.


			Cet ensemble relativement vague de règles, parmi d’autres plus ou moins controversées, forme ce qu’il est convenu d’appeler « lex mercatoria », la loi des marchands, de sorte qu’il est surtout défini, au-delà de la spécificité de ses sources, par la nature corporative de son contenu : du droit du commerce international.


			
III Le droit du commerce international


			Le commerce international étant, par hypothèse, international, il se caractérise par l’existence d’éléments d’extranéité qui placent au sein des préoccupations premières du droit qui lui est consacré les questions qui forment le droit international privé.


			Mais le droit international privé concerne toutes les disciplines juridiques, toutes les situations dans lesquelles tout ne se passe pas à l’intérieur des mêmes frontières, qu’il s’agisse ou non de droit commercial. Les règles de droit international privé doivent trancher pareillement les conflits de lois et de juridictions en matière de droit de la famille (mariage, filiation, succession), de droit du travail, de droit de la consommation, etc. et elles ne s’intéressent pas au droit matériel.


			Le droit du commerce international est quant à lui l’ensemble des règles qui régissent les opérations du commerce international, les relations d’affaires qui dépassent le cadre d’un seul pays, qu’elles soient :


			• de droit international privé ;


			• ou de droit matériel ;


			• nationales ;


			• ou internationales.


			À défaut d’une définition technique précise, on ne peut pas conclure à l’unité du droit du commerce international. Chacune des disciplines du droit des affaires interne est en effet concernée par les questions d’ordre juridique que pose le commerce international, dans la mesure où pour chacune d’elles peuvent se présenter des situations ayant des facteurs de rattachement à plusieurs pays :


			• droit des sociétés ;


			• droit des contrats (vente de marchandises, agence commerciale, distribution, transport) ;


			• droit bancaire ;


			• droit boursier ;


			• droit de la propriété industrielle (brevets, marques, dessins et modèles) ;


			• droit des sûretés (cautionnement, garantie à première demande, gage, hypothèque, nantissement) ;


			• droit cambiaire (lettre de change, billet à ordre, chèque) ;


			• droit des faillites (droit des procédures collectives) ;


			• droit judiciaire privé (droit des procédures judiciaires), etc.


			Il ne s’agit donc pas d’un droit spécial dont le champ matériel d’application serait clairement défini. Le champ, élastique, de la discipline sera par conséquent plus ou moins élargi selon l’objectif de l’étude qui lui est consacrée.


			CAS PRATIQUE


			Avertissement : Pour chaque convention internationale ou règlement européen mobilisé dans les solutions des cas pratiques proposés dans cet ouvrage, on suppose qu’a été préalablement vérifiée son applicabilité au regard des trois critères suivants : matériel, temporel et spatial.


			Une société française importait des Pays-Bas des produits de consommation. Une disposition du code des douanes imposait pour l’importation de ces produits une taxe intérieure de consommation malgré les dispositions contraires du traité instituant la Communauté économique européenne. Le juge français saisi par l’importateur français d’une action en dommages-intérêts en réparation du préjudice subi devait-il appliquer les dispositions en vigueur du code des douanes et débouter l’importateur de ses demandes ?


			SOLUTION


			Le respect de la loi française aurait conduit à débouter la société importatrice de ses demandes. L’article 55 de la Constitution française confère cependant au traité une autorité supérieure à celle de la loi nationale, même postérieure. Le juge devait ainsi faire prévaloir les dispositions du traité en écartant la loi française contraire. Il a donc fait droit aux demandes (ces faits ont donné lieu à l’arrêt Jacques Vabre, Cass. ch. mixte, 24 mai 1975, pourvoi n° 73-13.556).


		




		

			Fiche 2


			
Les sources du droit du commerce international


			• Objectifs : Identifier les différentes sources du droit du commerce international


			• Prérequis : Introduction au droit – Droit européen – Fiche 1


			• Mots-clefs : lex contractus, lex mercatoria, Incoterms, jurisprudence, principes généraux du droit, privilège de juridiction, ratification, usages


			
I Les sources écrites


			
A. Le droit national


			La loi française contient des règles de droit international privé (règles de conflits de lois ou de juridictions).


			Dès le Code civil napoléonien, les articles 14 et 15, encore en vigueur, règlent de façon générale, en l’absence d’accords internationaux, les conflits de juridictions. Ils permettent de citer un étranger devant les tribunaux français pour l’exécution des obligations contractées par lui envers des Français (art. 14) ; et d’assigner un Français devant un tribunal français pour des obligations contractées par lui à l’étranger (art. 15). Ce sont les privilèges de juridiction (cf. fiche 16).


			L’article 3 contient également plusieurs règles de conflit de lois (lois de police ; immeubles ; état et capacité).


			Le législateur introduit fréquemment par ailleurs dans les textes régissant certaines matières des règles de conflit de juridictions ou de lois.


			La loi française contient aussi les règles matérielles du commerce international (donnant la réponse aux questions de fond) :


			• lorsqu’elle est la lex contractus désignée par les parties ou par la règle de conflit pour régir le contrat international ;


			• lorsque ses dispositions sont d’application impérative dans l’ordre international, quelle que soit par ailleurs la loi étrangère ou la convention internationale applicable ;


			• lorsqu’elle contient des solutions spécifiques aux situations internationales : méthode des règles matérielles (cf. fiche 1).


			
B. Le droit européen


			Droit international privé


			Le droit de l’Union européenne fait une place importante aux règles de droit international privé du commerce international :


			• aux règles de conflit de juridictions (cf. fiche 17), notamment avec la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, communautarisée par le règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000, dit « Bruxelles I », qui a fait l’objet d’une refonte par le règlement (UE) n° 1215/2012 du 12 décembre 2012, dit « Bruxelles I bis » ;


			• et aux règles de conflit de lois (cf. fiche 7), avec la convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, communautarisée par le règlement (CE) n° 593/2008 du 17 juin 2008, dit « Rome I », et au règlement (CE) n° 864/2007 du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations extracontractuelles (responsabilité civile délictuelle et quasi-délictuelle), dit « Rome II ».


			Droit matériel


			Le droit du commerce international trouve aussi dans le droit européen une source de droit matériel :


			• parce que tous les règlements européens s’intègrent automatiquement dans le droit interne des États membres de l’Union européenne, dans la mesure où ils y bénéficient de l’applicabilité directe sans qu’ils doivent y être introduits par un texte national ou une procédure quelconque, et de la primauté sur les lois nationales contraires, même postérieures ;


			• parce que certains d’entre eux, comme le règlement (UE) 2015/848 (refonte du règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000) relatif aux procédures d’insolvabilité, s’intéressent spécifiquement aux situations transfrontières ;


			• parce que dans les matières où chaque État membre reste libre d’adopter ses propres lois, des directives communautaires, comme la directive (CE) n° 86/653 du 18 décembre 1986 concernant les agents commerciaux, peuvent imposer d’y intégrer certaines règles afin d’harmoniser les différentes législations dans le territoire de l’Union.


			
C. Le droit international


			Il existe de très nombreuses conventions internationales, et il faut donc rechercher pour chaque situation s’il en est qui lui soient applicables. Lorsqu’elles sont ratifiées, elles ont primauté sur les lois internes, conformément aux dispositions de l’article 55 de la Constitution française. Ces conventions peuvent contenir soit des règles de droit international privé, soit des règles de droit matériel.


			
Des règles de droit international privé


			La Conférence de La Haye de Droit International Privé (HCCH), organisation intergouvernementale, travaille à l’unification internationale dans ce domaine. De nombreuses conventions en sont issues, notamment :


			• la convention de La Haye du 15 juin 1955 sur la loi applicable aux ventes à caractère international d’objets mobiliers corporels (cf. fiche 7) ;


			• la convention de La Haye du 2 octobre 1973 sur la loi applicable à la responsabilité du fait des produits ;


			• la convention de La Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable aux contrats d’intermédiaires et à la représentation (cf. fiche 10).


			
Des règles de droit matériel


			La Commission des Nations Unies pour le Droit du Commerce International (CNUDCI) est à l’origine de nombreuses conventions contenant des règles uniformes de droit matériel :


			• la convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises (CVIM, cf. fiche 8) ;


			• la convention de New-York du 14 juin 1974 sur la prescription en matière de vente internationale de marchandises ;


			• la convention des Nations Unies du 23 novembre 2005 sur l’utilisation de communications électroniques dans les contrats internationaux ;


			• les conventions d’Ottawa du 28 mai 1988 sur le crédit-bail international (cf. fiche 14) et sur l’affacturage international (cf. fiche 15).


			En dehors de ce cadre, d’autres conventions importantes ont été conclues, comme la convention de Genève du 19 mai 1956 relative au contrat de transport international de marchandises par route (dite CMR, cf. fiche 9).


			
II Les sources non-écrites


			
A. Les usages du commerce international


			Les usages sont des pratiques dont la répétition, qui en est l’élément matériel, dans un secteur ou un lieu déterminés, produit la croyance, qui en est l’élément moral, en une règle de droit ayant force obligatoire.


			Si le droit français interne ne leur accorde qu’une place modeste (cf. p. ex. art. 1194 ou 1360 C. civ. ; L. 145-14 ou L. 442-6,5°C. com.), ils sont au contraire une source importante du droit du commerce international.


			Le Code de procédure civile (art. 1511) y renvoie expressément en matière d’arbitrage international, ainsi que de nombreuses conventions internationales, comme la convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises (art. 9.2), ou la convention européenne sur l’arbitrage commercial international (art. VII-1).


			Les plus connus d’entre eux ont fait l’objet d’une codification privée qui ne modifie pas leur nature de règle non-écrite et coutumière. La Chambre de commerce internationale (CCI) a notamment publié :


			• les Incoterms (International commercial terms) : termes qui définissent les obligations principales des parties dans les contrats de vente du commerce international par la seule mention de leurs acronymes, au nombre de 11 dans la dernière version 2020 entrée en vigueur le 1er janvier 2020 : FAS, FOB, CFR, CIF, EXW, FCA, CPT, CIP, DAP, DPU, DDP ;


			• les Règles et Usances Uniformes relatives aux crédits documentaires (RUU 600), dont la dernière version, entrée en vigueur le 1er juillet 2007, est du 25 octobre 2006.


			
B. Les principes généraux du droit du commerce international


			Ces règles n’émanent pas de la pratique, mais de valeurs généralement considérées comme devant s’imposer aux juges bien qu’elles n’aient pas fait l’objet d’une formulation écrite expresse par une autorité normative. Elles peuvent encore être dégagées de la convergence des droits nationaux.


			La plupart de ces principes ont été dégagés par les sentences rendues dans le cadre d’arbitrages internationaux :


			• principe pacta sunt servanda (les contrats doivent être respectés), relatif à la force obligatoire du contrat ;


			• principe de la bonne foi, selon lequel les négociations et l’exécution des contrats doivent être faites de bonne foi ;


			• principe de l’estoppel, qui interdit à une partie au procès de se contredire aux dépens d’autrui.


			La constitution d’une organisation intergouvernementale, l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT), a permis d’élaborer des principes relatifs aux contrats du commerce international (dernière version UNIDROIT 2016).


			
C. La jurisprudence


			
La jurisprudence nationale


			• Le principe de séparation des pouvoirs (exécutif, législatif, judiciaire) a pour conséquence que les juridictions n’ont pas vocation à dégager des règles de droit. Au contraire du système anglo-saxon de case law, les décisions rendues par les tribunaux français n’ont d’autorité qu’entre les parties au procès.


			• Certaines solutions classiques du droit du commerce international ont néanmoins été dégagées par la jurisprudence de la Cour de cassation. Ainsi en est-il de l’autonomie de l’accord compromissoire par lequel les parties décident de confier à un arbitre le règlement des litiges qui pourraient naître relativement à leur contrat : l’autonomie permet à la clause de ne pas être affectée par une éventuelle nullité du contrat qui la contient (Cass. civ. 1re, 7 mai 1963, Bull. civ. n° 246).


			
La jurisprudence européenne


			Les arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne en matière d’interprétation du droit européen sur question préjudicielle des juridictions nationales s’imposent à ces dernières. Il existe une jurisprudence très abondante intéressant le droit du commerce international, notamment celle relative à l’interprétation de la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, le règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000 (Bruxelles I) qui l’a communautarisée, et sa refonte par le règlement n° 1215/2012 du 12 décembre 2012 (Bruxelles I bis).


			Les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) jouent également un rôle, spécialement dans l’application de l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui garantit le droit à un procès équitable.


			Il n’existe en revanche aucune juridiction au niveau international habilitée à interpréter ou à sanctionner les conventions internationales applicables au droit du commerce international.


			
D. La lex mercatoria



			Par ces termes, on évoque l’existence d’un droit du commerce international qui constituerait un ordre juridique autonome détaché de celui des États, et qui serait composé de diverses sources du droit du commerce international : usages, principes généraux, sentences arbitrales… (cf. fiche 1).


			CAS PRATIQUE


			La société française l’Avant-Seine a vendu à une société américaine des fauteuils de théâtre dont le prix était payable à la livraison. La société américaine a reçu les fauteuils le 16 janvier 2018 sans toutefois en acquitter le prix. Le 28 février 2022, l’Avant-Seine a saisi d’une action en paiement le tribunal de Compiègne désigné par une clause du contrat. La société américaine oppose la prescription de l’action pour n’avoir pas été introduite dans le délai de quatre ans prévu par l’article 8 de la convention de New-York du 14 juin 1974 sur la prescription en matière de vente internationale de marchandises entrée en vigueur le 1er août 1988. La demande de la société l’Avant-Seine est-elle irrecevable ?


			SOLUTION


			L’article 8 de la convention de New-York fixe bien à quatre ans le délai de la prescription, et l’action a bien été introduite plus de quatre ans après la naissance de la créance. Cependant, si la convention est entrée en vigueur le 1er août 1988, la France ne l’a pas ratifiée. Or, seules les conventions régulièrement ratifiées sont applicables en France. En application du délai de prescription de cinq ans prévu par la loi française (art. 2224 C. civ.), l’action de l’Avant-Seine est recevable.


		




		

			Fiche 3


			L’Organisation Mondiale du Commerce (OMC)


			• Objectifs : Connaître l’organisation et le rôle de l’OMC


			• Prérequis : Fiches 1 et 2


			• Mots-clefs : antidumping, clause de la nation la plus favorisée, consensus négatif, GATT, OMC, union douanière, Uruguay round, zone de libre-échange


			Au niveau international, il n’existe ni législateur, ni organe exécutif, ni, généralement, juridiction compétente pour appliquer ou interpréter le droit du commerce international ou en sanctionner les manquements.


			Le droit du commerce international, quand il n’émane pas des États eux-mêmes, est par conséquent conventionnel, et les conventions internationales ne prévoient généralement pas d’organe exécutif, ni d’organe judiciaire pour en assurer l’application. Il est appliqué par les juridictions nationales sans autre contrôle que celui de leur propre tribunal suprême (en France, la Cour de cassation en matière judiciaire, le Conseil d’État en matière administrative) ou par les arbitres.


			Les États se sont néanmoins efforcés de mettre en place des institutions internationales ayant pour but d’assurer une certaine cohérence au niveau mondial des règles qui régissent le commerce international. Cette cohérence est en effet apparue indispensable au développement souhaité des échanges internationaux et à la sécurité juridique à laquelle aspirent les opérateurs. La plus aboutie d’entre elles est l’Organisation Mondiale du Commerce, qui pose les prémices d’un ordre juridique international en la matière.


			
I La naissance de l’OMC



			
A. Le GATT



			Le GATT, General Agreement on Tariffs and Trade (Accord général sur les tarifs douaniers) est un traité, signé à Genève le 30 octobre 1947 par 23 pays, ayant pour objectif d’abaisser les barrières douanières et de favoriser le libre-échange.


			Il comprend :


			• des concessions tarifaires consenties par les États signataires ;


			• des principes généraux ;


			• des règles précises sur le commerce international des marchandises.


			Mais il est aussi un cadre institutionnel favorisant :


			• des négociations permanentes entre ses membres (les signataires et les nombreux adhérents ultérieurs) qui s’intensifient au cours de cycles (rounds) ;


			• le règlement des différends entre ses membres relatifs à l’exécution des accords, confié à un organe juridictionnel.


			
B. L’Uruguay round



			C’est précisément au terme du plus important de ces cycles, l’Uruguay round (1986-1994), que naît (accord de Marrakech du 15 avril 1994) l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), véritable organisation internationale disposant d’une Charte et pourvue de la personnalité morale, regroupant aujourd’hui 164 Membres représentant plus de 98 % du commerce international, avec l’accession de la Chine (conférence ministérielle de Cancun de 2001) et de la Russie (conférence de Genève de 2011). Son siège est à Genève.


			C’est la négociation commerciale la plus importante de l’histoire des relations internationales (26 000 pages d’accords et engagements), et l’adhésion à l’Organisation emporte adhésion à l’ensemble des accords existants.


			
II L’organisation de l’OMC



			
A. Les textes


			La Charte de l’OMC comprend les dispositions institutionnelles et quatre Annexes qui contiennent les règles de droit matériel. L’adhésion à l’OMC emporte adhésion aux trois premières Annexes :


			• l’Annexe I, Accords commerciaux unilatéraux (ACM), contient l’essentiel des règles de droit matériel pour le commerce des marchandises (I.A. – GATT de 1994), pour le commerce des services (I.B. accord AGCS ou GATS) et pour les aspects des droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce (I.C. – ADPIC ou TRIPS) ;


			• l’Annexe II est le Mémorandum d’accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends ;


			• l’Annexe III, contient le Mécanisme d’examen des politiques commerciales (MEPC ou TPRM) visant à vérifier la conformité des politiques commerciales des Membres avec les règles de l’OMC ;


			• et l’Annexe IV contient des accords optionnels pour les adhérents, dits « plurilatéraux ».


			Au contraire de ce qui peut être observé dans l’ordre juridique de l’Union européenne, dans lequel la Commission a su imposer, face à ceux des États membres, la défense des intérêts propres des Communautés puis de l’Union, l’OMC est demeurée une organisation dont les membres ont conservé l’essentiel des prérogatives (member-driver organisation).


			Le principe d’adoption des règles par consensus positif est un frein puissant à l’évolution du système. Les négociations sont toujours du ressort exclusif des Membres. Qu’elles aboutissent aux importants accords déjà conclus, ou qu’elles échouent, comme à Seattle en 1999, le système n’est cependant pas purement conventionnel, le cycle d’Uruguay ayant abouti à la création d’organes poursuivant des objectifs propres :


			• la régulation globale des échanges internationaux,


			• et l’organisation libérale d’un marché mondialisé.


			La gestion des acquis et le règlement des différends prennent alors désormais la première place.


			
B. La conférence ministérielle


			C’est l’organe plénier, composé des ministres du commerce des États membres. Elle se réunit au moins tous les deux ans.


			Elle a pour pouvoir :


			• de définir la politique générale de l’OMC ;


			• d’adopter les accords commerciaux ou de constater l’échec des négociations ;


			• d’interpréter le droit de l’OMC (avec le Conseil général) ;


			• d’accorder à un État une dérogation à l’obligation de respecter les principes généraux ;


			• de se prononcer sur l’accession d’un nouveau membre.


			Le principe qui prévaut est celui de la négociation, chaque État étant libre des concessions qu’il consent. La Conférence ministérielle, comme tous les autres organes, ne dispose d’aucun pouvoir normatif, mais ses déclarations et décisions pourraient être regardées comme une source de droit. Les décisions mises au vote sont en théorie prises à la majorité simple des Membres, chaque Membre, quelle que soit son importance, ne disposant que d’une voix, mais le principe effectivement mis en œuvre est d’éviter la mise au vote, et par conséquent de procéder par consensus positif.


			
C. Le Conseil général


			Le Conseil général est l’organe permanent, composé d’ambassadeurs des États membres.


			Il est investi :


			• de l’essentiel des pouvoirs de la conférence ministérielle entre les sessions de celle-ci ;


			• du pouvoir d’examiner les politiques commerciales (il est alors OEPC, Organe d’Examen des Politiques Commerciales) ;


			• du pouvoir budgétaire ;


			• des relations avec les autres organisations internationales et les ONG ;


			• des fonctions de règlement des différends (il est alors ORD, Organe de Règlement des Différends).


			
D. Les conseils spécialisés


			Chacun des trois grands secteurs économiques objet des accords existants dispose en outre d’un Conseil spécialisé qui doit obligatoirement être consulté pour toute décision relative à l’accord dont il assure le fonctionnement :


			• le Conseil du commerce des marchandises (accord GATT) ;


			• le Conseil du commerce des services (accord AGCS) ;


			• le Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce (accord ADPIC).


			
E. Le Directeur général et le Secrétariat


			Un Directeur général est nommé par consensus pour une durée de quatre ans, renouvelable une fois, par le Conseil général. C’est une figure politique majeure de la scène internationale. Il dirige le Secrétariat, organe administratif de l’OMC.


			
III Le fonctionnement des accords


			Aux accords sur le commerce des marchandises (GATT), qui demeurent l’essentiel du droit de l’OMC, sont venues s’ajouter la régulation du commerce des services (AGCS) et celle des droits de propriété intellectuelle touchant au commerce (ADPIC).


			Les accords conclus dans le cadre de l’OMC retiennent à la fois des principes généraux (A.) communs, et des mesures précises (B.). Ce dispositif demande cependant à être assoupli pour tenir compte d’intérêts particuliers légitimes (C.).


			
A. Les principes généraux communs aux trois accords


			Les Membres s’obligent à respecter des principes généraux qui sont le fondement du système commercial multilatéral de l’Organisation.


			
Le principe de non-discrimination


			• Le principe de non-discrimination oblige les Membres à accorder le même traitement aux produits, services ou éléments de propriété intellectuelle importés, quel que soit leur pays membre d’origine. Ce principe dit du « traitement de la nation la plus favorisée » (art. I. GATT ; art. 2 AGCS ; art. 4 ADPIC) est aussi appelé « clause de la nation la plus favorisée ».


			• Le principe de non-discrimination oblige également les Membres à accorder aux produits, services ou éléments de propriété intellectuelle importés le même traitement qu’aux nationaux. Ce principe dit du « traitement national » (art. 3 GATT ; art. 17 AGCS ; art. 3 ADPIC) est aussi appelé « clause du traitement national ».
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